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AVIS DE CONCESSION
Directive 2014/23/UE

VILLE DE LEVALLOIS
Mme le Maire
Hôtel de Ville
Place de la République
92300 Levallois
Tél : 01 49 68 30 00 - Fax : 01 47 59 03 96
SIRET 21920044100018

Correspondre avec l'Acheteur

Type de pouvoir adjudicateur : Collectivité territoriale
Principale(s) activité(s) du pouvoir adjudicateur : Services généraux des administrations publiques ;

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’INSTALLATION ET
L’EXPLOITATION D’UNE CENTRALE EAU DE SEINE POUR LA
PRODUCTION DE FROID A LEVALLOIS SOUS LA FORME D’UNE
CONCESSION

Référence DSP2601

Type de marché Services

Mode Avis de concession

Code NUTS FR105

Lieu principal de
prestation

Hôtel de Ville
92300 Levallois

Durée de la concession 300 mois
à compter du 03/01/28

Description La présente consultation a pour objet de confier à un concessionnaire la
création et l’exploitation d’un outil de production de froid via eau de Seine
sur la commune de Levallois-Perret.
L’offre de base obligatoire comprend une durée de 25 ans permettant en
principe l’amortissement économique des investissements réalisés. Les
candidats doivent impérativement répondre à une option obligatoire pour
une durée de 14 ans à compter du 1er janvier 2028 et paiement par la
Ville d’une VNC (Valeur Nette Comptable) à la fin.
La présente consultation est organisée conformément aux dispositions du
Code de la commande publique et notamment ses articles L. 3111-1 et
suivants et R. 3111-1 et suivants relatifs aux contrats de concession et
selon une « procédure ouverte », ainsi qu’aux articles L.1411-1 et suivants
du code général des collectivités territoriales (CGCT).

Code CPV principal 71314200 - Services de gestion de l'énergie

Code CPV
complémentaire

45200000 - Travaux de construction complète ou partielle et travaux de
génie civil
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La procédure d'achat du présent avis est couverte par l'accord sur les
marchés publics de l'OMC : Non

Forme Division en lots : Non

Délégation

Conditions relatives au contrat

Autres conditions Conditions d'exécution de la concession : Non

Conditions de participation

  Inscription à un registre de commerce : Capacité juridique comprenant :
1.1 Lettre de candidature datée et signée par une personne engageant la
société 1.2 Pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat et
chaque membre du groupement. 1.3 Identification de chaque membre du
groupement d’entreprises, pouvoir donné au mandataire par les cotraitants
habilitant le mandataire au nom de l’ensemble du groupement à signer le
contrat. 1.4 Déclaration sur l’honneur du candidat attestant : «?1° Qu’il ne
fait l’objet d’aucune exclusion de la participation à la procédure de
passation des contrats de concession prévue aux articles L. 3123-1 à L.
3123-14 du Code de la commande publique 2° Que les renseignements et
documents relatifs à ses capacités et à ses aptitudes, exigés en
application des articles L. 3123-18, L. 3123-19 et L. 3123-21 et dans les
conditions fixées aux articles R. 3123-1 à R. 3123-8, sont exacts?». 1.5
Déclaration sur l’honneur relative au respect de l’obligation d’emploi de
travailleurs handicapés mentionnés aux articles L5212-1 à L5212-4 du
code du travail. 1.6 Extrait Kbis de moins de 3 mois ou équivalent étranger
et composition du capital social. Pour les personnes physiques ou morales
ayant commencé leur activité depuis moins d’un an, un récépissé de dépôt
de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises. 1.7
Certificats délivrés par les administrations et organismes compétents
justifiant que le candidat a souscrit les déclarations lui incombant en
matière fiscale ou sociale et acquitté les impôts, taxes, contributions ou
cotisations sociales exigibles en application l’article L.3123-2 du Code de
la commande publique et de l’arrêté du 22 mars 2019 ; 1.8 Si le candidat
est en procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, la copie
du ou des jugements prononcés à cet effet, ainsi que tout document
attestant qu’il est habilité à poursuivre ses activités pendant la période
prévisible d'exécution du contrat de concession.
Autres exigences économiques ou financières : Capacité économique
et financière comprenant : 2.1 Bilans, comptes de résultats et annexes des
trois derniers exercices clos - ou des seuls exercices clos si la date de
création de l’entreprise est inférieure à trois ans ou les équivalents pour
les candidats étrangers non établis en France. 2.2 Attestations
d’assurances responsabilité civile et professionnelle pour l’activité objet de
la délégation. 2.3 Note précisant et explicitant les principales évolutions
des bilans et des comptes de résultats (Chiffre d'affaires, résultats, fonds
propres et endettements, rentabilité financière…).
Effectif moyen annuel : Capacité technique et professionnelle
comprenant : 3.1 Présentation de l’entreprise candidate ou du groupement
candidat. En cas de groupement, devront être clairement précisés :
l’identité, le rôle et, eu égard aux compétences, la complémentarité de
chacun des membres du groupement dans le cadre du projet. En cas de
société filiale, un organigramme faisant apparaître la structure juridique
(principaux actionnaires) et le rattachement au groupe du candidat. 3.2
Présentation du savoir-faire du candidat en matière de réalisation et
d’exploitation en rapport avec l’objet de la délégation 3.3 Les références
pertinentes vérifiables du candidat au cours des cinq dernières années
pour les opérations de construction et des trois dernières années pour les
missions d'exploitation, relatives à des prestations similaires à celles
faisant l'objet de la présente consultation. 3.4 Note décrivant les moyens
techniques et humains du candidat?: effectifs par catégorie de personnels,
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qualifications?; outillage, matériels, équipements techniques, etc.
Mesures pour garantir la qualité : Aptitude à assurer la continuité du
service public et l’égalité des usagers devant le service public 4.1 Mémoire
décrivant les moyens dont l’entreprise dispose ou qu’elle s’engage à
mettre en œuvre pour la bonne exécution de la concession et notamment
son aptitude à assurer la continuité du service. La note décrira par ailleurs,
conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect
des principes de la République, les moyens que le candidat est en mesure
de déployer afin d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public
et le respect des principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de
l’exécution de ce service.

Critères d'attribution Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des
critères énoncés ci-dessous par ordre de priorité décroissante ( priorité = 1
à la priorité la plus grande)
1 - Conditions économiques et financières
2 - Qualité technique et environnementale de l'offre
3 - Qualité du service rendu aux usagers par l’intermédiaire de la DSP
CRISTALIA

Renseignements Correspondre avec l'Acheteur

Documents Règlement de consultation
Dossier de Consultation des Entreprises

Offres Remise des offres le 13/10/26 à 12h00 au plus tard.
Unité monétaire utilisée, l'euro.

Dépôt Déposer un Pli dématérialisé

Cette consultation bénéficie du Service DUME

Renseignements complémentaires

  Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie
dématérialisée.

  Une visite obligatoire des lieux est organisée, cf. art. 4.7 du RC.
Les critères de jugement des offres comportent des sous-critères, cf. art.
8.2 du RC.
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation,
les candidats transmettent impérativement leur demande par
l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse
URL est la suivante : www.marches-publics.info.
Date limite pour poser des questions questions : le 25 septembre 2026-
12h00
Date limite de réponse aux questions : le 2 octobre 2026

Marché périodique : Non

Fonds Le marché s'inscrit dans un projet/programme financé par des fonds
communautaires : Non

  Adresse à laquelle des renseignements complémentaires peuvent être
obtenus
Ville de Levallois
Madame le Maire
Hôtel de Ville
Place de la République
92300 Levallois
Tél : 01 49 68 32 48
marches@ville-levallois.fr

Recours Instance chargée des procédures de recours :
Tribunal administratif de Cergy-Pontoise
2-4 bd de l'Hautil
BP 30322 95027 Cergy-Pontoise Cedex
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Tél : 01 30 17 34 00 - Fax : 01 30 17 34 59
greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours :
Recours en référé précontractuel pouvant être exercé depuis le début de
la procédure de passation jusqu’à la signature du marché ; Recours de
pleine juridiction formé contre la validité du contrat ou certaines de ses
clauses qui en sont divisibles, dans le délai de 2 mois à compter de la
parution de l'avis d'attribution. Un recours en référé contractuel peut être
exercé dans les 31 jours suivant la publication de l'avis d'attribution. S'il n'y
a pas eu de publication d'un tel avis, la juridiction pourra être saisie jusqu'à
l'expiration d'un délai de six mois à compter du lendemain du jour de la
conclusion du contrat.

  Envoi le 10/07/26 à la publication
Publication aux supports de presse suivants : Energie Plus
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